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Introduction 

Le Mali occupe une position géographique centrale dans un Sahel en proie à l'insécurité depuis de 

nombreuses années, exposant le pays à une crise sécuritaire sans cesse aggravée par les attaques des 

groupes armés présents dans la région, notamment les groupes djihadistes, les groupes de bandits 

armés et les groupes communautaires d'autodéfense, en particulier dans les zones frontalières avec 

l'Algérie, le Burkina Faso et le Niger. 

Estimée à   20 251 000, la population est composée d'environ une centaine de groupes ethniques, dont 

les principales sont les Bambara, Bobo, Bozo, Dogon, Kassonnké, Malinké, Minianka, Peulh, 

Sénoufo, Soninké (ou Sarakolé), Sonrhaïs, Touaregs, Maures et Arabes. Le français est la langue 

officielle, mais la majorité de la population parle les langues nationales.  

État laïc, le pays fait face à une crise sécuritaire et sociopolitique avec des conflits 

intercommunautaires, l’extrémisme religieux et des coups d’État militaires qui l’ont précipité  dans 

un chaos social et politico-institutionnel. Les deux derniers coups d'État ont été perpétrés 

successivement le 18 août 2020 et le 24 mai 2021 par les forces armées maliennes. Depuis lors, le 

pays est sous la gouvernance d’une junte militaire.   

 

 

I. Aperçu général 

L’avènement d’un régime démocratique consacre le pluralisme et la liberté d'expression au Mali à 

partir de 1991. 

En 2021, le paysage médiatique compte, en plus du quotidien national, 235 journaux indépendants 

déclarés dont une soixantaine (60) paraît plus ou moins régulièrement, près de quatre cent quatre-

vingt-seize (496) radios en modulation de fréquence et quarante-trois télévisions (43) à travers le 

pays. Il faut ajouter l’organe audiovisuel public, l’Office de Radiodiffusion et Télévision du Mali 

(ORTM) et ses stations régionales. Il y a également la radio des Nations unies au Mali, Mikado FM 

et le studio Tamani de la Fondation Hirondelle produisant du contenu pour son réseau de 80 radios 

partenaires. Il existe au Mali, selon l’annuaire des médias en 2019, 60 journaux en ligne et portails 

d’informations.  

Environ 60 associations de presse spécialisées s’intéressent aux questions de droits humains, de 

femmes, de santé, de mutilations génitales féminines, de sport, d’économie, d’environnement, de 

médias en ligne, de l’enfance, de corruption, de culture. Elles sont regroupées au sein de la Maison 

de la presse, faîtière des médias au Mali. 

La création des journaux obéit au régime de la simple déclaration, pendant que les radios et télévisions 

privées sont soumises à une autorisation. Il se pose, au Mali, la problématique de la détermination 

des véritables promoteurs d’organes de médias. Mais partant du constat de la grande influence du 

politique, des opérateurs économiques, des religieux sur la production et la publication des contenus 

l’on ne peut parler de leur indépendance vis-à-vis de ces derniers. L’hypothèse que ceux-là seraient 

les promoteurs des médias est par l’existence de plusieurs radios et télévisions confessionnelles ou 

financées par des élus locaux.  

Formellement ; les professionnels des médias jouissent des libertés de presse et d'expression. Mais 

sur le terrain, les journalistes maliens ne se sentent pas réellement en sécurité.  



 4 

Comme l’année précédente, le Gouvernement ne s’est pas ouvertement attaqué aux médias. 

Cependant il y a eu des pressions insidieuses sur les professionnels du secteur après le 2e coup d’État 

du 2021 par une marginalisation qui continue de plus belle.  

Les médias font face aux défis liés au contexte sociopolitique, économique difficile ; au 

professionnalisme, aux textes législatifs obsolètes. Ces problèmes influent beaucoup sur la qualité 

des journaux et la grille des programmes des radios qui se résume plus à des émissions musicales et 

de divertissement. 

Un autre défi, face à l’ampleur de la désinformation sur les plateformes digitales et les réseaux 

sociaux, le journalisme est le principal garant pour un débat public au tour d’une diversité de faits. 

 

 

II. Aperçu sur les textes législatifs et réglementaires 

régissant les médias 

Au Mali, les textes législatifs et réglementaires garantissent et protègent la liberté des médias, et la 

liberté d’expression en général. L’Article 19 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 

est même intégré dans la Constitution du pays. 

Le Mali, qui a ratifié tous les textes internationaux de protection en la matière, a également élaboré 

différents lois et règlements qui régissent le secteur des médias.  

2.1. La Constitution du 25 février 1992 

La Constitution de la 3e République du Mali, promulguée par le décret N°92-037/P-CTSP du 

25 février 1992), est le fondement légal de tous les textes législatifs et réglementaires et de tous les 

actes touchant aux libertés publiques au Mali.  

Elle reste favorable au renforcement de l’environnement juridique, à la liberté d’expression et à la 

liberté de presse en particulier. Elle dispose en son article 4 que : « Toute personne a droit à la liberté 

de pensée, de conscience, de religion, de culte, d'opinion, d'expression et de création dans le respect 

de la loi ».  

En son article 7, elle dispose que : « La liberté de presse est garantie. Elle s'exerce dans les conditions 

fixées par la loi. L'égal accès pour tous aux médias d'état est assuré par un organe indépendant dont 

le statut est fixé par une loi organique ». 
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2.2.  Législation et réglementation 

La revue des textes juridiques régissant les médias maliens permet de se rendre compte de l’existence 

d’un arsenal important.  

• Loi N°00-046 du 07 juillet 2000 portant régime de la presse et délit de presse  

Cette loi, malgré les avancées constatées, traîne encore quelques limites qui gagneraient à être 

corrigées le plus vite possible pour mieux ancrer la liberté d’expression et de la presse. Elle a eu le 

mérite de donner un réel statut au journaliste et de légaliser la convention collective qui la sous-tend 

(Articles 4 et 5). 

La création des entreprises de presse est libre au Mali. Pour la presse écrite, l’article 6 de la loi stipule 

que l’imprimerie et la librairie sont libres. L’article 7 précise « Avant la publication de tout journal 

ou écrit périodique, il sera fait au parquet du tribunal de première instance une déclaration… ». C’est 

donc un régime de simple déclaration qui régit la création de journal. 

Les propriétaires des entreprises de presse sont distincts des directeurs de publication qui sont 

forcément des journalistes professionnels. (Articles 11 et 12). Les éditeurs (propriétaires) sont 

civilement responsables s’agissant des délits de diffamation et injures (pour les dommages et intérêts 

à payer) et répondent pénalement (pour les amandes). 

Les directeurs de publication, journalistes et auteurs des articles sont pénalement responsables pour 

les peines privatives de liberté. Les citoyens victimes de délits de diffamation, injures et autres abus 

ont leurs intérêts préservés. 

La vérité des faits supposés diffamatoires peut être prouvée (art 44) même si l’on pose des limites 

pas forcément partagées par la profession (alinéas 1, 2,3 de l’article) 

Le désistement du plaignant arrête la poursuite contre le journal, le directeur de publication et les 

journalistes et autres supposés complices (Article 57) 

Le délai de prescription (article 73) est raisonnable même s’il peut être ramené à 2 mois pour mieux 

protéger les journaux, surtout les quotidiens. 

Les nombreuses peines privatives de liberté constituent la première faiblesse de la loi. Elles sont à 

contre-courant du mouvement pénal international qui préfère les peines d’amendes (qui sont aussi 

des peines pénales) et les dommages-intérêts qui protègent les victimes tout en responsabilisant les 

journalistes éventuels auteurs de délits et de crimes. 

Plusieurs dispositions de la Loi N°00-046/AN-RM du 7 juillet 2000 qui facilite tant la création de 

journaux, menace paradoxalement la liberté de la presse. Les nombreuses peines privatives de liberté 

constituent la première faiblesse de cette loi. Une vingtaine de dispositions figurent dans cette loi 

N°00-46/AN-M du 7 juillet 2000 portant régime de la presse et délits de presse. Il s’agit des articles 

: 19, 22, 25, 29, 34, 35, 36, 37, 39, 40, 41, 42, 43, 46, 47, 60, 63, 68, 70, 71 édictant des peines 

d’emprisonnement de 11 jours à cinq ans.  
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Le délit ou crime d’offense au chef de l’État est une aberration juridique parce que non défini et sa 

matérialité n’est pas facile à prouver. Surtout qu’en la matière, le droit pénal est d’interprétation 

stricte ou restrictive (Article 36)1.  

L’application de l’Article 60 est une faiblesse de cette loi, car le ministère public est très puissant, car 

des détentions préventives ont été observées en application de l’article 36.  

Elle prévoit à la fois une aide directe et une aide indirecte pour la presse malienne : elle dispose en 

son Article 32 que : « L'État apporte une aide aux organes médiatiques qui contribuent à la mise en 

œuvre du droit à l'information et dans le cadre de leur mission de service public. Les organes 

médiatiques peuvent recevoir de l'État et des Collectivités territoriales, une aide directe et une aide 

indirecte dans le cadre de leur mission de service public ou de défense du droit à l'information. Un 

décret pris en Conseil des ministres détermine les conditions d’éligibilité, d’attribution et de gestion 

de cette aide ». 

Cette formulation reste imprécise et peut expliquer pourquoi l’aide publique reste problématique pour 

les médias maliens.  

Le Décret N°03-264/P-RM du 7 juillet 2003 détermine les conditions d’éligibilité, d’attribution et de 

gestion de l’aide publique à la Presse est complété par l’Arrêté N°04 -1549 MCNT-SG fixant la grille 

de notation des critères de détermination des montants des allocations aux organes de presse.  

Concernant les médias en ligne, il existe dans ce domaine un « vide juridique ». La législation sur les 

médias ne comporte pas de dispositions. Phénomène récent, la presse en ligne en plein essor et à 

l’origine de plus en plus d’abus, n’est pas prise en charge par cette loi.   

• Loi N° 2012-019 du 12 mars 2012 relative aux services privés de communication 

audiovisuelle. 

Les radios et télévisions de proximité sont régies par la Loi N° 2012-019 du 12 mars 2012 relative 

aux services privés de communication audiovisuelle. Le régime libéral institué par ce texte est basé 

sur le principe de l’autorisation préalable (article 17) justifié par la nécessité d’identifier les 

promoteurs, de fixer leurs contributions dans les missions de service public contenues dans les cahiers 

de charges. 

La Loi dispose en son article 27 que : « Sous réserve des dispositions de la loi portant organisation 

de la concurrence sont prohibées, directement ou par l’intermédiaire d’une société du groupe 

implantée hors du Mali, toutes pratiques qui peuvent avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou 

de fausser le jeu de la concurrence ou d’instaurer une situation d’abus de position dominante ». 

Cette loi a le mérite d’avoir classé ces organes en radios commerciales et en radios non commerciales 

(communautaires, associatives, confessionnelles). Toutefois, les charges fiscales sont jugées 

contraignantes par les promoteurs des radios commerciales comme des radios communautaires.  

Elle est également jugée liberticide dans la mesure où elle contient une dizaine de dispositions 

prévoyant des peines d’emprisonnement à l’encontre de journalistes (les articles 53, 54, 56,57, 60, 

61, 62, 63, 64). 

 

 
1 Cf. textes relatifs aux offenses in « connaître, la Loi de 1981 sur la presse » de Christophe Bigot-Guide-LEGIPRESSE page 109 
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• Loi n°2019-056 du 05 décembre 2019 portant répression de la cybercriminalité  

L’adoption de cette loi est beaucoup plus une réponse à la crise sécuritaire qu’aux défis auxquels font 

face les journalistes.  

La nouvelle loi définit la cybercriminalité comme « toute infraction commise au moyen des 

technologies de l’information et de la communication (TIC) en tout ou partie sur le territoire de la 

République du Mali, toute infraction commise dans le cyberespace et dont les effets se produisent sur 

le territoire national ».  

Elle stipule en son article 54 que les infractions de presse, commises par le biais des technologies de 

l’information et de la communication, à l’exception de celles commises par la presse sur Internet, 

sont punies par les peines de droit commun.  

En outre, il y a un manque de précision quant à déterminer si une infraction relève de la loi sur la 

cybercriminalité, du droit commun ou de la loi sur la presse. 

Les articles 83 à 86 de cette loi sur la cybercriminalité permettent la surveillance en temps réel par 

l’interception des communications. Cette interception des communications peut conduire à la 

surveillance des journalistes dans l’exercice de leur métier, surtout lorsqu’ils travaillent sur des sujets 

sensibles, protègent leur source. 

• Loi 98-012 du 19 janvier 1998 régissant les relations entre l’Administration et les 

usagers des services publics  

Il n’y a pas de loi d’accès à l’information à proprement parler. La Loi 98-012 du 19 janvier 1998 

régissant les relations entre l’Administration et les usagers des services publics et son Décret n° 03-

580/P RM du 30 décembre 20032 sont des textes en vigueur et contenant des dispositions axées sur 

l'accès à l'information. Toutefois le faible niveau de leur mise en œuvre aujourd’hui atteste la 

présence d’obstacles à la fois comportementaux et logistiques pour les professionnels des médias.  

• Loi n° 2013-015 du 21 mai 2013 portant protection des données à caractère personnel  

Elle relève de la volonté des pouvoirs publics de régenter le cyberspace malien. « Les données à 

caractère personnel doivent être collectées et traitées de manière loyale, licite et non frauduleuse pour 

ces finalités déterminées, explicites et légitimes. Ne pas être utilisées pour d’autres finalités, être 

adéquat, proportionné et pertinent au regard des finalités pour lesquelles elles sont collectées et 

utilisées, être exactes, complètes et si nécessaire mises à jour ; être conservées sous une forme 

permettant l’identification des personnes concernées pendant une durée qui n’excède pas celle 

nécessaire aux finalités pour lesquelles elles sont collectées et utilisées ».  

Sur le plan de la réglementation, la commission nationale de la carte de presse renforce le statut et la 

responsabilité du journaliste et veille sur les principes éthiques et déontologiques de la profession. 

Cet organe connaît des problèmes de fonctionnement et l’absence de la composante audiovisuelle en 

son sein.  

La Convention collective de la presse qui a eu l’avantage de fixer une stratification des métiers de 

l’information attend encore des mesures d’accompagnement pour sa mise en œuvre.  

 
2 Fixant les modalités d’application de la loi régissant les relations entre l’Administration et les usagers des services publics 
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• Loi n°5-046 du 18 août 2005 portant code général des impôts  

Sur le plan socio-économique, au titre du régime fiscal, elle place les journaux parmi les produits 

exonérés de TVA. Mais cette loi demeure largement inconnue tant des organes de presse écrite que 

par les services des Impôts. Conséquence, les journaux payent toujours la TVA.  

Aujourd’hui, les textes ne sont plus adaptés à l’environnement régional et international.  

2.3. La régulation 

La régulation se caractérise au Mali par le bicéphalisme avec l’existence de la Haute Autorité de la 

Communication d’une part et le Comité national d’égal accès aux médias d’État d’autre part.  

Quant à l’autorégulation, il y a le Comité pour l’Éthique et la Déontologie dans la Presse (CEDEP) 

qui tarde à prendre son envol. 

 

2.3.1. Haute Autorité de la Communication (HAC) 

En 1991, les organes audiovisuels ont précédé les textes les régissant suscitant bien de dérives. Avec 

un cadre juridique plus cohérent et mieux renforcé, la Haute Autorité de la Communication a été 

créée par l’Ordonnance no2014-006/P-RM du 21 janvier 2014 modifiée et ratifiée par la Loi N° 2015-

018 du 04 juin 2015. Le Décret no 2014-0951/P-M du 31 décembre 2014 détermine les conditions 

d’établissement, d’exploitation et de distribution des services privés de radiodiffusion sonore. 

Ses missions et prérogatives sont fixées par la Loi no00-46/AN-RM du 07 juillet 2000 portant régime 

de presse et délit et la Loi no2012-019 du 12 mars 2012 relative aux services privés de communication 

audiovisuelle. Et, pour compléter le cadre législatif et réglementaire de sa mission de régulation, la 

HAC a élaboré cinq décrets fixant cahiers de charges des services de communication audiovisuelle 

et un décret relatif aux régimes et aux conditions de mise en œuvre des sanctions prévues. 

La Loi n°2015-018 du 4 juin 2015 portant modification et ratification de l'Ordonnance n°2014-006/P-

RM du 21 janvier 2014, qui crée la HAC, lui donne mandat de statuer sur toutes les pratiques 

restrictives à la libre concurrence ou favorisant la constitution de cartels dans le secteur de la 

communication. Ce qui veut dire que la ‘’ législation/régulation ’’ malienne a les instruments lui 

permettant d’empêcher la concentration et les situations de monopole qui pourraient entraver la 

liberté de la presse. 

 

 

2.3.2. Comité de l’égal accès aux médias d’État -CNEAME-   

La Loi n°93-001 crée un organe indépendant dénommé Comité national de l’Égal Accès aux Médias 

d’État. Confiné dans un rôle d’accès aux médias publics, il doit son existence à la Constitution qui 

fixe son statut par une loi organique. Ainsi l’article 1er de cette loi affirme le caractère indépendant 

du CNEAME conformément à la Constitution. 

Sa composition est un autre gage de son indépendance, chacune des institutions de la République 

ayant son représentant en son sein dans un équilibre parfait. S’y ajoute que l’alinéa 2 de l’article 15 
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renforce le statut d’indépendance de l’institution en précisant que l’élection est le mode de 

désignation de son président. 

Pour les professionnels des médias, ces lois sont « liberticides ». À ce titre, elle constitue une réelle 

source de préoccupation pour les journalistes.  

Forte de ce constat, la Maison de la presse en collaboration avec la Haute Autorité de la 

Communication et le ministre de la Communication, de l’Économie numérique et de la Modernisation 

de l’administration, et leurs partenaires, à l’issue d’une série d’ateliers, a proposé aux autorités de la 

transition un nouveau cadre juridique régissant les médias au Mali. 

 

 

III. Sécurité des journalistes 

Au Mali, les journalistes ont été très fragilisés par la situation politique qui a prévalu, après le 2e coup 

d’État perpétré en début de 2021. Le nouveau gouvernement de transition dans un élan de 

chauvinisme met une pression insidieuse sur les médias pour un « traitement patriotique » de 

l’information.  

Au-delà de cette pression insidieuse, le Gouvernement de la transition au Mali ne s’est pas 

ouvertement attaqué à la presse. Très peu de journalistes ont été emprisonnés ou leurs locaux envahis 

ou fermés par les autorités gouvernementales. Cependant il y a des pratiques ayant consisté à 

instrumentaliser certains organes pour servir la soupe au mépris de toute éthique professionnelle.  

Les autorités de la transition disent être conscientes des risques auxquels les professionnels de médias 

font face au Mali. Elles ont promis de prendre les mesures nécessaires.  

Comme aux concertations nationales de septembre 2020, aux Assises nationales pour la Refondation 

les médias maliens se sont vus mis à l’écart, seulement. Très peu de journalistes ont été accrédités 

pour prendre part aux travaux.  

Le rapport entre le gouvernement de transition et les médias demeure toujours de méfiance, de façon 

globale, les autorités laissent les médias agir. Car il n’y a généralement pas de saisie ou de censure 

des organes médiatiques. 

La justice malienne qui semble peu regardante sur la question de sécurité physique des journalistes a 

fait bouger les lignes à propos de l’affaire Birama TOURE. L’ancien directeur de la sécurité d’État, 

le général Moussa Diawara, a été inculpé et placé sous mandat de dépôt le 29 juillet 2021 par le 

tribunal de la commune 4 du district de Bamako pour « complicité d’enlèvement, de séquestration, 

de tortures », en lien avec ladite affaire.  

Consacré « journée internationale de la fin de l’impunité pour les crimes commis contre des 

journalistes »3 pour commémorer l’assassinat, en 2013 à Kidal, de Ghislaine Dupont et Claude 

Verlon, le 2 novembre n’est pas officiellement célébré au Mali.  

 

3 Dans la Résolution 68/163 adoptée lors de sa 68e session, ‘’ l’Assemblée générale des Nations Unies exhorte les 
États Membres à prendre des mesures précises pour combattre la culture actuelle d’impunité et condamner toutes 
les attaques et violences perpétrées contre des journalistes et des travailleurs des médias ; à faire tout leur 
possible pour prévenir cette violence, en faire rendre compte, traduire en justice les auteurs des crimes commis 
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IV. Analyse des violations de la liberté de la presse ainsi que 

de la situation de la sécurité des journalistes 

Classé 108e sur 180 dans le classement RSF de la liberté de la presse en 2020, le Mali a fait un bon 

de 9 rangs et se retrouve 99e en 2021 malgré le contexte sociopolitique très sombre. Cette année, 

même si elle a été témoin de grands bouleversements sociopolitiques, consécutifs à l’impact de la 

pandémie du Covid 19, à une crise diplomatique entre les autorités de la transition et la France, mais 

également à la suspension du Mali des instances sous régionales. 

Un « progrès » pour certains observateurs. Toutefois, des professionnels des médias 

maliens dénoncent l’accentuation des menaces et autres violences sur le terrain. Les autorités 

maliennes, de leur côté, tentent de rassurer. Elles disent être à pied d’œuvre pour lutter contre ces 

mauvaises pratiques. 

Persistant depuis des années, le risque lié au travail de journaliste au Mali est omniprésent. A 

l'assassinat de deux confrères de RFI, Ghislaine Dupont et Claude Verlon à Kidal dont les bourreaux 

courent depuis 2013, à la disparition de Birama Touré, reporter à l’hebdomadaire Le Sphinx il y a six 

ans, l’enlèvement de l’animateur de radio Hamadoun Nialibouly au centre du pays le 27 septembre 

2020, s’ajoutent le kidnapping du journaliste français Olivier Dubois, correspondant au Mali pour Le 

Point et Libération, le 8 avril 2021 à Gao; de Moussa M’bana Dicko, le 18 avril 2021, le placement 

sous mandat de dépôt du chroniqueur Abdoul Niang… 

Bien que les atteintes à l’encontre des journalistes aient diminué, nous constatons que la liberté de la 

presse demeure fragile au Mali avec la nouvelle arme fatale : la Loi n°2019-056 du 05 décembre 2019 

portant répression de la cybercriminalité.  

La disparition de Birama Touré, l'assassinat de Ghislaine Dupont et Claude Verlon et bien d’autres 

situations marquent les esprits des professionnels de médias maliens. Mais le quotidien de ceux qui 

travaillent dans les organes de radio dans le nord et au centre du pays n’est pas de toute quiétude : « 

Nous sommes entre le marteau et l’enclume. Nous ne maitrisons plus la grille de nos programmes. 

Nous recevons régulièrement des menaces et des injonctions des groupes armés qui régentent nos 

localités», témoigne un directeur de radio. 

Le 8 avril 2021 enlèvement à Gao d’Olivier Dubois, journaliste français correspondant 

au Mali pour Le Point et Libération, par le groupe djihadiste Jama'at Nasr al-Islam wal Muslimin. Le 

4 mai, une vidéo de 21 secondes est diffusée sur les réseaux sociaux où il déclare avoir été enlevé.  

 

Le 18 avril 2021 Moussa M’bana Dicko, chef des programmes de la radio Dande Haire (La Voix 

de Haïré), a été enlevé chez lui à Boni dans la région de Douentza par de présumés djihadistes. Ils 

ont expliqué à sa famille qu’il aurait tenu des propos critiques à leur encontre.  

Le 5 août 2021 : Abdoul Niang, chroniqueur à Émergence FM a été placé sous mandat de dépôt 

sur une auto-saisine du Procureur du tribunal de la Commune IV de Bamako. Il est inculpé pour 

« Association de malfaiteurs et cybercriminalité ».  La justice lui reproche ses sorties médiatiques 

suite à l’arrestation du Général Moussa Diawara dans l’affaire Birama Touré.  

Le 06 décembre 2021, Dr Oumar Mariko, homme politique, l’activiste Bouba Fané et Aboubacar 

CAMARA animateur à la radio Kayra de Bamako ont été placés sous mandat de dépôt suite à une 

 
contre des journalistes et des travailleurs des médias, et veiller à ce que les victimes disposent de recours appropriés 
’’. Elle demande en outre ’’ aux États de promouvoir un environnement sûr et propice dans lequel les journalistes 
puissent effectuer leur travail de manière indépendante et sans ingérence indue ’’. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mali
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Point
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Point
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lib%C3%A9ration_(journal)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mali
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Point
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lib%C3%A9ration_(journal)
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affaire d’enregistrement audio privé qui s’est retrouvé sur les réseaux sociaux. L’ancien élu à 

Kolondiéba a été interpellé par le tribunal de la commune IV pour « injures grossières contre le 

Premier ministre Dr Choguel Kokala Maïga ». Le Président du parti Solidarité Africaine pour la 

Démocratie et l’Indépendance (SADI) et ses codétenus sont en liberté provisoire. 

 

 

V. Conclusion 

Le grand nombre d’organes médiatiques pose plusieurs défis et des perspectives pour l’émergence 

d’une presse libre et responsable.  

Au terme de ce rapport, on peut dire que le principe de la liberté de la presse a été formellement 

affirmé par le législateur qui est intervenu plusieurs fois pour apporter des modifications au texte 

initial qui ne laissait aucune chance à la libre expression. Les lois existent, elles sont, souvent jugées 

trop répressives, mais dans la pratique le journaliste malien, même s’il est victime de harcèlement, 

de violences psychologiques, etc., ne va que très rarement en prison.  

La liberté de la presse est une quête permanente soumise à de nombreuses menaces au Mali. 

Insécurité, accès difficile à l’information ou encore intimidations, les défis sont nombreux et 

l’exercice de la profession de plus en plus compliqué. Une liberté de la presse menacée également 

par les enlèvements et les détentions arbitraires. La situation de « crispation politique joue sur la 

liberté de la presse » 

Cette précarité a comme conséquences la parution irrégulière des journaux, la diminution des heures 

d’émissions des radios sinon leur fermeture pure et simple, l’incertitude sur la vie même des 

Télévisons confrontées aux lourdes charges et à une concurrence déloyale impitoyable ; une presse 

en ligne qui ne demande que l’adoption de ses textes lui permettant de nettoyer son espace. 

La Maison de la presse s’interroge aujourd’hui sur la « plénitude de cette liberté » de la presse au 

Mali. « Le Mali a une vieille tradition de liberté d’expression et de liberté de la presse », rappelle le 

président de la Maison de la presse. « Mais aujourd’hui, le contexte d’insécurité, la situation de 

crispation politique fait que l’on s’interroge sur la plénitude de cette liberté. C’est un contexte 

nouveau et assez particulier », regrette Bandiougou Danté. 

Recommendation : The report is much interesting and simple. Seems like there is not much happening 

in Mali with regards to FOE. Maybe it is a reason why there are not recommendations. If you deem 

it necessary then I think the partner should add some 
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